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Graphique 1 •	Emploi	salarié	et	valeur	ajoutée	
	 des	secteurs	marchands	non	agricoles

Emploi sur l’échelle de gauche et valeur ajoutée marchande non agricole sur l’échelle 
de droite.

Sources : Dares, Insee.

conjoncture de l’eMPloI et du cHÔMAGe
Au 1er trIMeStre 2012

le chômage poursuit sa hausse malgré la progression 
de l’emploi dans les secteurs marchands non agricoles 
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Au	1er	trimestre	2012,	l’activité	économique	
est	restée	stable	en	France,	après	une	progression	
de	+0,1	%	au	trimestre	précédent.	l’emploi	salarié	

marchand	non	agricole	a	légèrement	augmenté	après	
deux	trimestres	consécutifs	de	baisse	:	

+18	300	postes	au	1er	trimestre	après	-28	200	
et	-8	100	postes	aux	3e	et	4e		trimestres	2011.	Dans	le	

secteur	tertiaire,	l’emploi	a	rebondi	(+18	800	postes	
après	-2	200)	en	raison	du	moindre	recul	de	l’emploi	

intérimaire	(-700	après	-21	600).	l’emploi	a	également	
augmenté	dans	le	secteur	de	la	construction	

	(+5	800)	tandis	qu’il	a	poursuivi	sa	baisse	dans	le	
secteur	de	l’industrie	(-6	200	postes).	Dans	

le	secteur	non	marchand,	le	nombre	de	bénéficiaires	
de	contrats	aidés	a	de	nouveau	augmenté	au	

1er	trimestre	2012	(+19	000	postes	après	+9	000).	
Au	total,	la	hausse	de	l’emploi	dans	l’ensemble	

de	l’économie	est	estimée	à	33	000	postes	
au	1er	trimestre	2012,	après	+2	000	

au	trimestre	précédent.

De	son	côté,	le	taux	de	chômage	au	sens	du	Bit	a	
augmenté	de	+0,3	point	au	1er	trimestre	en	France	

métropolitaine,	pour	s’établir	à	9,6	%	de	la	
population	active.	la	hausse	du	nombre	de	
demandeurs	d’emploi	inscrits	à	Pôle	emploi	
s’est	ralentie	au	1er	trimestre	2012	(+36	000	

après	+70	000	pour	la	catégorie	A	;	+56	000	après	
+83	000	pour	les	catégories	ABC).

Dans	la	zone	euro,	l’activité	a	stagné	au	1er	trimestre,	
après	le	recul	du	trimestre	précédent	(-0,3	%)	et	les	

écarts	de	conjoncture	entre	les	principaux	pays	de	la	
zone	se	sont	accentués.	De	son	côté,	le	taux	de	

chômage	de	la	zone	euro	a	continué	d’augmenter	
pour	s’établir	à	10,9	%	de	la	population	active.

Stabilité de l’activité en France 
au 1er  trimestre 2012

Au 1er trimestre 2012, l’activité économique en France 
est demeurée stable, après une hausse de +0,1 % 
au trimestre précédent [1]. À l’issue du 1er trimestre, 
l’« acquis de croissance » (1) du PIB pour l’année 
2012 s’établit à +0,2 %, après une croissance de 
+1,7 % en moyenne sur l’année 2011.

(1) C’est-à-dire la croissance en moyenne annuelle en 2012 que l’on observerait si 
l’activité se maintenait jusqu’à la fin de l’année à son niveau du 1er trimestre.
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		graphique 1

		Dates		SMNA		SMNA 
hors intérim		VA marchande NA

				gt fin de trim		gt fin de trim		gt

		2000		144.7		87.3

		2000T2		166.1		134.4

		2000T3		173.2		161.0

		2000T4		95.9		112.6

		2001		129.7		110.1

		2001T2		52.1		76.5

		2001T3		63.2		76.5

		2001T4		10.1		42.8

		2002		39.4		25.9

		2002T2		-0.3		-1.9

		2002T3		9.2		24.1

		2002T4		-12.9		-10.4

		2003		-27.6		-17.6

		2003T2		-26.0		-26.7

		2003T3		-34.9		-29.0

		2003T4		16.9		-4.2

		2004		-16.5		-9.1

		2004T2		19.1		8.4

		2004T3		-3.2		-7.3

		2004T4		24.0		17.5

		2005		23.5		16.9

		2005T2		20.8		21.4

		2005T3		20.1		8.1

		2005T4		27.1		23.1

		2006		24.0		29.2

		2006T2		89.7		56.2

		2006T3		66.9		67.4

		2006T4		13.9		25.6

		2007		131.4		74.6

		2007T2		38.7		53.0

		2007T3		65.1		75.1

		2007T4		35.9		42.5

		2008		38.1		10.4

		2008T2		-59.1		-11.8

		2008T3		-55.7		-17.2

		2008T4		-109.4		-32.8

		2009		-164.1		-91.5

		2009T2		-83.0		-90.5

		2009T3		-46.7		-66.9

		2009T4		22.8		-3.5

		2010		2.4		-29.6

		2010T2		24.7		0.4

		2010T3		35.8		16.1

		2010T4		40.1		19.4

		2011		64.4		55.8

		2011T2		49.3		44.9

		2011T3		-28.2		-14.8

		2011T4		-8.1		13.5

		2012		18.3		19
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2012	t12011	t120122011

Croissance
t/(t-4)	(*)

en	%

t4t3t2t1t4t3t2t1t1

2012

Niveau Variations	trimestrielles

Tableau 1 •	De	l’emploi	salarié	des	secteurs	marchands	à	l’emploi	total En milliers/cvs

Secteurs	principalement	marchands	
		non	agricoles	...............................................	 16	137	 64	 49	 -28	 -8	 18	 	 	 	 1,0	 0,2
dont : Industrie  ............................................ 3 289 5 0 -3 -4 -6    -0,8 -0,4
 Construction ....................................... 1 446 1 -4 -6 -2 6    -0,5 -0,4
 Tertiaire .............................................. 11 402 58 53 -20 -2 19    1,8 0,4
 dont intérim ....................................... 568 9 4 -13 -22 -1    13,9 -5,2

Autres	(1)	.....................................................	 10	224	 -4	 -6	 -20	 10	 15	 	 	 	 0,1	 0,0
dont :  non-marchand aidé (2) ...................... 223 -12 -14 -33 9 19    -6,5 -8,1
dont :  non-marchand privé (3) ..................... 1 937 7 2 1 4 6    2,4 0,7

Emploi	total	.................................................	 26	361	 60	 43	 -49	 2	 33	 	 	 	 0,7	 0,1
dont : emploi salarié des secteurs  

 concurrentiels ..................................... 18 074 71 51 -27 -4 24    1,2 0,2

(1) Salariés de l’agriculture, salariés et emplois non aidés de l’administration, de l’éducation, de la santé et de l’action sociale, emplois aidés des secteurs principalement non 
marchands, non-salariés de tous les secteurs.  

(2) Contrats uniques d’insertion (CUI), contrats d’accompagnement dans l’emploi (CAE) et contrats d’avenir (CA), emplois jeunes. 

(3) Emploi salarié dans les entreprises et les associations privées des secteurs principalement non marchands (OQ : administration publique, enseignement, santé humaine 
et action sociale, hors emploi public). 

(*) Glissement annuel au dernier trimestre connu de l’année (pour le 1er trimestre 2012, variation entre le 1er trimestre 2011 et le 1er trimestre 2012).

Graphique 2 •	Emploi	salarié	par	grands		
	 secteurs	d’activité

L’intérim est inclus dans le tertiaire marchand et non pas ventilé par secteurs 
utilisateurs.

Sources : Dares, Insee.

Source : Dares, synthèse des fichiers Pôle emploi des déclarations mensuelles des 
agences intérim.

Sources : 
Dares, Insee, 
Pôle emploi.

Graphique 3 •	Emploi	intérimaire
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La production de biens et services a ralenti : 
+0,0 % après +0,1 % au 4e trimestre 2011, péna-
lisée notamment par le recul de la production 
de biens (-0,4 % après 0,0 %), tandis que celle 
des services principalement marchands conti-
nuait à progresser faiblement (+0,2 % après 
+0,1 %) et celle des services non marchands 
accélérait quelque peu (+0,4 % après +0,2 %). 
Dans le détail, la production manufacturière s’est 
repliée (-0,9 % après +0,2 %), notamment dans 
la branche cokéfaction-raffinage (-10,3 % après 
+3,3 %) en raison de l’arrêt de certaines unités 
de raffinerie. A contrario, la production d’énergie 
s’est redressée (+1,8 % après -1,6 %), suite à la 
vague de froid de février. La production de services 
principalement marchands a bénéficié quant à elle 
d’un raffermissement dans la plupart des secteurs 
mais a été freinée par un recul dans le commerce 
(-0,4 % après +0,5 %). De son côté, la production 
dans le secteur de la construction s’est contrac-
tée de 0,2 % après +0,4 % au 4e trimestre 2011.

Au 1er trimestre 2012, la demande interne a faible-
ment soutenu l’activité, la demande hors stocks 
ayant contribué pour 0,1 point à la croissance 
du PIB, après +0,3 point au trimestre précédent. 
La consommation des ménages est restée peu 

dynamique (+0,2 % après -0,1 %). Conséquence 
des conditions climatiques hivernales de février, les 
dépenses en énergie-eaux-déchets se sont nette-
ment redressées au 1er trimestre 2012 (+7,4 % 
après -3,6 %).

Les dépenses en biens manufacturés ont reculé 
(-0,7 % après +0,3 %), notamment les achats 
d’automobiles (-6,8 % après +4,7 %), en lien 
vraisemblablement avec le durcissement du 
bonus-malus écologique au 1er janvier 2012. 
Les dépenses d’investissement se sont repliées, 
modérément pour les ménages (-0,3 % après 
+0,5 %), et plus nettement pour les entreprises 
(-1,3 % après +1,8 %), en raison principalement 
du fléchissement marqué des achats en maté-
riels de transport (-11,3 % après +10,4 %). Par 
ailleurs, les exportations ont ralenti au 1er trimestre 
(+0,2 % après +1,3 %), tandis que les importa-
tions se redressaient (+0,8 % après -1,5 %). Les 
échanges extérieurs ont ainsi pesé sur la crois-
sance à hauteur de 0,2 point, après une contri-
bution de +0,8 point au trimestre précédent. À 
l’inverse, la variation des stocks des entreprises a 
soutenu la croissance au 1er trimestre : +0,1 point 
de PIB après -1,0 point au trimestre précédent.


Feuil1

						graphique2

		Dates

				Industrie		Tertiaire		Construction

		2000		9.4		124.5		10.8

		2000T2		25.8		125.0		15.2

		2000T3		32.4		126.9		14.0

		2000T4		15.3		69.2		11.5

		2001		14.0		106.7		9.0

		2001T2		-1.4		48.1		5.2

		2001T3		-5.0		62.0		6.3

		2001T4		-16.2		19.1		7.1

		2002		-20.9		60.6		-0.3

		2002T2		-23.6		25.3		-1.8

		2002T3		-13.9		19.3		3.7

		2002T4		-24.4		12.9		-1.3

		2003		-21.8		-6.9		1.0

		2003T2		-22.1		-3.4		-0.5

		2003T3		-25.9		-12.5		3.5

		2003T4		-28.2		38.0		7.2

		2004		-25.4		0.4		8.4

		2004T2		-25.6		36.9		7.8

		2004T3		-23.8		18.0		2.6

		2004T4		-17.0		34.3		6.8

		2005		-27.8		42.4		8.8

		2005T2		-20.9		29.3		12.4

		2005T3		-21.7		30.4		11.4

		2005T4		-18.4		30.2		15.3

		2006		-14.0		20.9		17.1

		2006T2		-12.0		86.4		15.3

		2006T3		-14.0		67.1		13.8

		2006T4		-19.7		19.0		14.6

		2007		-8.6		123.3		16.7

		2007T2		-9.3		36.0		12.1

		2007T3		-14.6		62.0		17.6

		2007T4		-11.6		33.8		13.8

		2008		-15.7		47.4		6.4

		2008T2		-19.6		-45.4		5.8

		2008T3		-14.6		-46.7		5.6

		2008T4		-28.3		-73.6		-7.5

		2009		-45.7		-105.3		-13.1

		2009T2		-47.4		-26.1		-9.4

		2009T3		-44.4		8.4		-10.8

		2009T4		-29.4		57.7		-5.6

		2010		-28.9		36.7		-5.3

		2010T2		-14.7		42.3		-2.9

		2010T3		-14.5		51.8		-1.6

		2010T4		-3.5		46.7		-2.9

		2011		5.3		58.2		0.8

		2011T2		0.3		53.0		-4.0

		2011T3		-2.9		-19.6		-5.7

		2011T4		-4.4		-2.1		-1.6

		2012		-6.2		18.8		5.8
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				Graphique 3

		Dates		Intérim

		2000		589

		2000T2		620.7

		2000T3		632.9

		2000T4		616.2

		2001		635.8

		2001T2		611.4

		2001T3		598.1

		2001T4		565.4

		2002		578.9

		2002T2		580.5

		2002T3		565.6

		2002T4		563.1

		2003		553.1

		2003T2		553.8

		2003T3		547.9

		2003T4		569

		2004		561.6

		2004T2		572.3

		2004T3		576.4

		2004T4		582.9

		2005		589.5

		2005T2		588.9

		2005T3		600.9

		2005T4		604.9

		2006		599.7

		2006T2		633.2

		2006T3		632.7

		2006T4		621.0

		2007		677.8

		2007T2		663.5

		2007T3		653.5

		2007T4		646.9

		2008		674.6

		2008T2		627.3

		2008T3		588.8

		2008T4		512.2

		2009		439.6

		2009T2		447.1

		2009T3		467.3

		2009T4		493.6

		2010		525.6

		2010T2		549.9

		2010T3		569.6

		2010T4		590.3

		2011		598.9

		2011T2		603.3

		2011T3		589.9

		2011T4		568.3

		2012		567.6
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2012	t12011	t120122011

t-(t-4)	en	points	
de	%	(*)

t4t3t2t1t4t3t2t1

Variations	trimestrielles

Tableau 2 •	 Évolution	des	salaires	de	base	et	du	salaire	moyen	par	tête,	
	 en	valeur	nominale,	et	des	prix	à	la	consommation

Salaire horaire de base ouvrier (SHBO) (1)  .......................  1,0 0,6 0,4 0,3 1,0   2,0 2,3

Salaire mensuel de base ouvrier (SMBO) (1) .....................  1,0 0,6 0,3 0,3 1,0   2,0 2,3

Salaire mensuel de base (SMB) (1) ...................................  1,0 0,6 0,3 0,3 0,9   2,0 2,2

Salaire moyen par tête (SMPT) (2) ....................................  0,9 0,6 0,3 0,5 0,7   2,5 2,1

Prix à la consommation (3)   ............................................  1,1 0,5 0,0 0,8 0,9   1,9 2,2 

Graphique 4 •	Productivité	par	tête

Champ : secteurs principalement marchands non agricoles.

Sources : Dares, Insee.

Graphique 5 •	Salaires	de	base	nominaux	
	 et	indice	des	prix	à	la	consommation

Le glissement annuel des prix est calculé en rapportant le dernier mois du trimestre 
T au dernier mois du trimestre (T-4), comme dans le tableau 2.

Sources : Dares, Insee.

Sources :
Dares, Insee.

(1) Données brutes, fin de trimestre, entreprises de plus de 10 salariés des secteurs principalement marchands non agricoles.

(2) Données CVS, moyenne trimestrielle, secteurs principalement marchands non agricoles.

(3) Glissement trimestriel de l’indice des prix à la consommation hors tabac pour l’ensemble des ménages (mesuré sur le dernier mois du trimestre).

(*) Glissement annuel au dernier trimestre connu de l’année (pour le 1er trimestre 2012, variation entre le 1er trimestre 2011 et le 1er trimestre 2012).
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Légère augmentation de l’emploi salarié 
des secteurs marchands non agricoles 
au 1er trimestre 2012

Au 1er trimestre 2012, selon les estimations d’em-
ploi publiées par l’Insee en partenariat avec 
la Dares [2], l’emploi salarié dans les secteurs 
marchands non agricoles (SMNA) a légèrement 
augmenté après deux trimestres consécutifs de 
baisse : +18 300 postes après respectivement 
-28 200 et -8 100 postes aux 3e et 4e trimestres 
2011. Sur un an, les créations d’emploi dans 
ce secteur se sont élevées à 31 300 postes, soit 
+0,2 % (graphique 1, tableau 1).

Dans le secteur tertiaire principalement marchand, 
l’emploi y compris l’intérim (2) a rebondi au 
1er trimestre 2012 : +18 800 postes ont été 
créés, après des pertes d’emploi de -2 200 postes 
au trimestre précédent (graphique 2), ce qui 
s’explique en partie par une quasi-stabilisation des 
effectifs intérimaires (-700 postes après -21 600 
au 4e trimestre, graphique 3). Hors intérim, l’em-
ploi dans le secteur tertiaire a progressé au même 
rythme que le trimestre précédent (+19 500 après 
+19 400). Il a bénéficié des créations de postes 
dans le secteur de l’hébergement-restauration 
(+9 200 après -3 000), des activités scientifiques et 
techniques (+6 100 après +8 700) et des activités 

de services administratifs et de soutien hors inté-
rim (+5 100 après +1 100). À l’inverse, l’emploi 
s’est replié dans le secteur de l’information et des 
télécommunications (-3 300 postes après +6 800).

Dans l’industrie hors intérim, les destructions 
d’emploi se sont poursuivies au 1er trimestre 
2012 pour le troisième trimestre consécutif : 
-6 200 postes après respectivement -2 900 et 
-4 300 aux 3e et 4e trimestres 2011. De son côté, 
l’emploi hors intérim dans le secteur de la construc-
tion s’est redressé au 1er trimestre 2012, avec 
5 800 postes créés, après trois trimestres consécu-
tifs de destructions d’emploi (-5 500 postes sur un 
an, soit -0,4 %).

Le nombre de bénéficiaires de contrats aidés 
dans le secteur non marchand (administration 
publique, enseignement, santé humaine et action 
sociale) a poursuivi sa hausse au 1er trimestre 2012 
(+19 000 après +9 000 au trimestre précé-
dent, tableau 1). En parallèle, les secteurs non 
marchands ont continué de créer des emplois de 
droit privé, contribuant positivement à l’emploi 
total : +5 500 postes au 1er trimestre 2011, après 
+4 200 au trimestre précédent.

Au total, on estime que l’emploi dans l’ensemble 
de l’économie a augmenté au 1er trimestre 
2012 : +33 000 postes alors qu’il avait stagné au 

(2) Par convention, 
l’emploi intérimaire 
est rattaché aux 
activités de services 
administratifs et de 
soutien.


Feuil1

		graphique 5

		Dates		SHBO		SMB		IPC ht 3eme mois du trimestre

				ga		ga		ga

		2000		5.2		1.6		1.4

		2000T2		5.5		1.6		1.6

		2000T3		5.3		1.9		2.1

		2000T4		5.1		2.0		1.6

		2001		4.4		2.4		1.3

		2001T2		4.2		2.5		2.0

		2001T3		4.1		2.6		1.5

		2001T4		4.0		2.6		1.3

		2002		3.8		2.5		1.9

		2002T2		3.8		2.6		1.2

		2002T3		3.5		2.5		1.7

		2002T4		3.5		2.5		2.1

		2003		2.8		2.5		2.4

		2003T2		2.7		2.4		1.8

		2003T3		2.9		2.5		1.9

		2003T4		2.7		2.4		1.6

		2004		2.8		2.4		1.1

		2004T2		2.8		2.4		2.0

		2004T3		2.9		2.6		1.5

		2004T4		3.0		2.6		1.9

		2005		2.9		2.7		2.0

		2005T2		3.0		2.6		1.6

		2005T3		3.1		2.8		2.2

		2005T4		3.2		2.9		1.6

		2006		3.1		2.9		1.5

		2006T2		3.1		2.9		2.0

		2006T3		2.9		2.7		1.3

		2006T4		2.8		2.6		1.5

		2007		2.9		2.7		1.2

		2007T2		2.9		2.7		1.2

		2007T3		2.8		2.6		1.4

		2007T4		2.8		2.6		2.5

		2008		2.9		2.7		3.1

		2008T2		3.4		3.1		3.5

		2008T3		3.2		3.0		3.0

		2008T4		3.1		3.0		1.0

		2009		2.9		2.7		0.3

		2009T2		2.2		2.2		-0.5

		2009T3		2.0		2.0		-0.4

		2009T4		1.9		1.9		0.8

		2010		2.0		1.8		1.5

		2010T2		1.9		1.9		1.4

		2010T3		1.7		1.7		1.5

		2010T4		1.8		1.8		1.7

		2011		2.0		2.0		1.9

		2011T2		2.1		2.2		2.1

		2011T3		2.2		2.2		2.2

		2011T4		2.3		2.3		2.4

		2012		2.3		2.2		2.2
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Feuil1

		graphique 4

		Dates		productivité par tête

				gt annualisé		ga

		2000		1.6		2.1

		2000T2		-0.3		1.7

		2000T3		-2.1		0.7

		2000T4		1.0		0.0

		2001		-0.7		-0.5

		2001T2		-1.9		-0.9

		2001T3		-0.8		-0.6

		2001T4		-4.0		-1.8

		2002		3.0		-1.0

		2002T2		1.5		-0.1

		2002T3		1.1		0.4

		2002T4		0.0		1.4

		2003		2.8		1.4

		2003T2		0.7		1.1

		2003T3		3.7		1.8

		2003T4		2.9		2.5

		2004		1.6		2.2

		2004T2		2.9		2.8

		2004T3		1.0		2.1

		2004T4		3.8		2.3

		2005		-0.1		1.9

		2005T2		1.2		1.5

		2005T3		1.8		1.7

		2005T4		3.3		1.6

		2006		1.9		2.1

		2006T2		3.7		2.7

		2006T3		-1.8		1.8

		2006T4		3.2		1.7

		2007		1.7		1.7

		2007T2		0.4		0.9

		2007T3		0.8		1.5

		2007T4		0.1		0.7

		2008		1.2		0.6

		2008T2		-3.1		-0.3

		2008T3		-1.5		-0.9

		2008T4		-6.1		-2.4

		2009		-5.8		-4.1

		2009T2		2.9		-2.7

		2009T3		2.4		-1.7

		2009T4		2.6		0.5

		2010		1.2		2.3

		2010T2		2.6		2.2

		2010T3		0.6		1.7

		2010T4		0.6		1.2

		2011		3.6		1.9

		2011T2		-1.7		0.8

		2011T3		0.5		0.7

		2011T4		0.4		0.7

		2012		-0.1		-0.2
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Graphique 6 •	tensions	sur	le	marché	du	travail	

Les intitulés recouvrent des familles professionnelles et non des secteurs d’activité.

Sources : Pôle emploi, Dares.

Graphique 8 •	taux	de	chômage	au	sens	du	Bit	par	sexe

Champ : France métropolitaine.

Source : Insee, enquête Emploi.

Graphique 7 •	taux	de	chômage	au	sens	du	Bit

Estimation à +/- 0,4 point près du taux de chômage, +/- 0,3 point à partir du 
3e trimestre 2010 ; estimation à +/-0,3 point de l’évolution du taux de chômage 
d’un trimestre à l’autre. 

Source : Insee, enquête Emploi.
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trimestre précédent (+2 000 postes). Entre mars 
2011 et mars 2012, les créations d’emploi s’élè-
veraient à +30 000 postes (+ 0,1 %), après une 
progression de +170 000 postes (+ 0,7 %) entre 
mars 2010 et mars 2011.

Hausse des salaires de base proche 
de l’inflation au 1er trimestre 2012

Au 1er trimestre 2012, la productivité par tête 
du secteur marchand non agricole a stagné, en 
raison de la stabilité de l’activité et de l’emploi (3). 
En glissement annuel, la productivité par tête a 
légèrement reculé (-0,1 %) au 1er trimestre 2012.
(graphique 4).

Au 1er trimestre 2012, le salaire mensuel de base 
(SMB) et le salaire horaire de base des ouvriers 
(SHBO) en euros courants ont augmenté respec-
tivement de 0,9 % et 1,0 % en données brutes, 
après +0,3 % au trimestre précédent [4]. Sur un 
an, de mars 2011 à mars 2012, le SMB a progressé 
de 2,2 % et le SHBO de 2,3 % (tableau 2 et 
graphique 5), après une hausse de 2,0 % un an 
auparavant. Cette accélération résulte en grande 
partie de la diffusion dans les salaires de la hausse 
de l’inflation en 2011, la dégradation du marché 
du travail exerçant à l’inverse un effet de modé-
ration. De son côté, le Smic a été revalorisé de 
0,3 % au 1er janvier 2012, après une revalorisa-
tion anticipée de 2,1 % au 1er décembre 2011.

Par ailleurs, les prix à la consommation hors tabac 
ont augmenté de 0,9 % en données brutes au 
1er trimestre 2012, après +0,8 % au trimestre 
précédent. Une fois prise en compte l’inflation, 
le SMB en euros constants (4) a ainsi stagné au 
1er trimestre 2012, tandis que la progression réelle 
du SHBO s’est limitée à 0,1 % après un recul de 
0,5 % au 4e trimestre 2011. En outre, de mars 
2011 à mars 2012, les prix à la consommation 
hors tabac ont augmenté de 2,2 %. Par consé-
quent, le SMB réel est resté stable sur un an et le 
SHBO réel a très faiblement augmenté (+0,1 %). 
Un an auparavant, de mars 2010 à mars 2011, les 
salaires de base réels avaient progressé de 0,1 %.

Au 1er trimestre 2012, le salaire moyen par tête 
(SMPT) dans le secteur marchand non agricole, 
qui intègre notamment des éléments de primes 
et de structure de la main-d’œuvre a accéléré : 
+0,7 % après +0,5 % au trimestre précédent. 
Entre le 1er trimestre 2011 et le 1er trimestre 2012, 
le SMPT a augmenté de 2,1 % après une hausse 
de 2,5 % un an auparavant. En termes réels, le 
SMPT a reculé de 0,1 % en glissement annuel (5) 
au 1er trimestre 2012, alors qu’il avait progressé 
de 0,8 % un an auparavant.

Au 1er trimestre 2012, les indicateurs de tension (6)  
dans les métiers de l’industrie, du tertiaire et de la 
construction ont à nouveau baissé. Dans l’indus-
trie, malgré son repli, l’indicateur s’est maintenu 

(3) La valeur ajoutée du 
secteur marchand non 
agricole étant évaluée 
en moyenne sur le 
trimestre, on compare 
son évolution à celle de 
l’emploi en moyenne 
trimestrielle.

(4) On mesure la 
variation en valeur 
réelle des salaires 
en déflatant les 
salaires nominaux par 
l’indice des prix à la 
consommation hors 
tabac des ménages 
(« salaires en euros 
constants » ou 
« salaires réels »). Les 
salaires de base étant 
évalués au dernier 
mois du trimestre, 
on compare leur 
glissement annuel avec 
l’indice national des 
prix à la consommation 
hors tabac du même 
mois (IPCht) en 
glissement annuel (ici, 
l’IPCht de mars 2012 
est rapporté à l’IPCht 
de mars 2011).

(5) Le SMPT étant 
évalué en moyenne 
sur le trimestre, on 
compare son évolution 
à la variation de l’IPCht 
entre le 1er trimestre 
2011 et le 1er trimestre 
2012, en moyenne 
trimestrielle, soit 
+2,2 % sur un an 
(+1,7 % entre le 
1er trimestre 2010 
et le 1er trimestre 
2011).

(6) L’indicateur de 
tension rapporte les 
flux d’offres d’emploi 
collectées par Pôle 
emploi sur le trimestre 
aux flux de demandes 
enregistrées sur la 
même période.


Feuil1

				Graphique 6

		Dates		Tensions

				Construction		Industrie		Tertiaire

		2000		0.94		0.81		0.72

		2000T2		0.89		0.81		0.74

		2000T3		0.82		0.80		0.73

		2000T4		0.83		0.84		0.71

		2001		0.74		0.79		0.68

		2001T2		0.67		0.68		0.65

		2001T3		0.67		0.62		0.65

		2001T4		0.65		0.57		0.64

		2002		0.64		0.56		0.63

		2002T2		0.64		0.63		0.62

		2002T3		0.64		0.59		0.61

		2002T4		0.58		0.56		0.56

		2003		0.62		0.56		0.56

		2003T2		0.63		0.57		0.55

		2003T3		0.63		0.58		0.55

		2003T4		0.65		0.59		0.55

		2004		0.70		0.63		0.56

		2004T2		0.68		0.63		0.57

		2004T3		0.68		0.67		0.57

		2004T4		0.71		0.71		0.59

		2005		0.73		0.69		0.62

		2005T2		0.77		0.71		0.61

		2005T3		0.80		0.73		0.62

		2005T4		0.82		0.76		0.66

		2006		0.81		0.77		0.64

		2006T2		0.80		0.79		0.64

		2006T3		0.77		0.78		0.65

		2006T4		0.78		0.79		0.63

		2007		0.77		0.84		0.65

		2007T2		0.75		0.89		0.67

		2007T3		0.73		0.83		0.66

		2007T4		0.74		0.92		0.68

		2008		0.70		0.89		0.67

		2008T2		0.63		0.85		0.67

		2008T3		0.58		0.77		0.65

		2008T4		0.47		0.62		0.59

		2009		0.37		0.41		0.48

		2009T2		0.38		0.42		0.51

		2009T3		0.39		0.47		0.50

		2009T4		0.41		0.52		0.54

		2010		0.41		0.61		0.56

		2010T2		0.43		0.62		0.56

		2010T3		0.44		0.66		0.57

		2010T4		0.43		0.72		0.55

		2011		0.47		0.80		0.58

		2011T2		0.47		0.79		0.58

		2011T3		0.46		0.78		0.57

		2011T4		0.43		0.75		0.54

		2012		0.42		0.74		0.53
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				Graphique 7

		Dates		Taux de chômage

				Fce métro		Fce ent

		2000		9		9.5

		2000T2		8.7		9.1

		2000T3		8.3		8.8

		2000T4		8.1		8.5

		2001		7.9		8.3

		2001T2		7.8		8.2

		2001T3		7.7		8.1

		2001T4		7.6		8

		2002		7.8		8.2

		2002T2		7.9		8.3

		2002T3		7.9		8.3

		2002T4		8		8.4

		2003		8.3		8.7

		2003T2		8.5		8.9

		2003T3		8.4		8.9

		2003T4		8.7		9.2

		2004		8.9		9.4

		2004T2		8.8		9.2

		2004T3		8.9		9.3

		2004T4		8.9		9.3

		2005		8.7		9.1

		2005T2		8.8		9.2

		2005T3		9		9.4

		2005T4		9		9.4

		2006		9.1		9.5

		2006T2		8.9		9.4

		2006T3		8.9		9.3

		2006T4		8.4		8.7

		2007		8.5		8.8

		2007T2		8.1		8.5

		2007T3		8		8.4

		2007T4		7.4		7.8

		2008		7.1		7.5

		2008T2		7.3		7.7

		2008T3		7.4		7.8

		2008T4		7.7		8.1

		2009		8.6		9

		2009T2		9.2		9.6

		2009T3		9.2		9.6

		2009T4		9.5		9.9

		2010		9.5		9.9

		2010T2		9.3		9.7

		2010T3		9.3		9.7

		2010T4		9.2		9.6

		2011		9.2		9.6

		2011T2		9.1		9.5

		2011T3		9.2		9.6

		2011T4		9.3		9.8

		2012		9.6		10
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Feuil1

				Graphique 8

		Dates		Tx de chômage BIT métro

				Hommes		Femmes

		2000		7.8		10.5

		2000T2		7.4		10.2

		2000T3		7.0		9.9

		2000T4		6.7		9.7

		2001		6.6		9.5

		2001T2		6.5		9.3

		2001T3		6.4		9.1

		2001T4		6.5		9.0

		2002		6.8		8.9

		2002T2		7.0		8.9

		2002T3		7.0		8.8

		2002T4		7.2		8.9

		2003		7.4		9.4

		2003T2		7.5		9.6

		2003T3		7.7		9.3

		2003T4		7.9		9.7

		2004		7.9		10.2

		2004T2		7.9		9.7

		2004T3		8.0		9.8

		2004T4		8.1		9.8

		2005		8.0		9.4

		2005T2		8.0		9.7

		2005T3		8.1		10.0

		2005T4		8.0		10.2

		2006		8.3		10.1

		2006T2		8.2		9.8

		2006T3		8.0		10.0

		2006T4		7.9		8.9

		2007		7.8		9.2

		2007T2		7.6		8.8

		2007T3		7.6		8.4

		2007T4		6.9		8.0

		2008		6.7		7.6

		2008T2		6.8		7.8

		2008T3		7.0		7.9

		2008T4		7.1		8.4

		2009		8.3		8.9

		2009T2		9.0		9.4

		2009T3		8.9		9.5

		2009T4		9.4		9.6

		2010		9.4		9.6

		2010T2		9.1		9.6

		2010T3		8.9		9.7

		2010T4		8.5		9.9

		2011		8.6		9.8

		2011T2		8.6		9.6

		2011T3		8.7		9.7

		2011T4		9.1		9.6

		2012		9.6		9.6
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Tableau 3 •	Entrées	et	effectifs	de	bénéficiaires	des	dispositifs	spécifiques	de	politique	de	l’emploi

Emplois	aidés	dans	le	secteur	marchand	(1)	............... 	 152	 106	 186	 300	 158	 	 	 	 -23,9	 3,6

Dont :  Abaissement de coûts salariaux ...........................  15 16 15 21 24    -72,7 58,6

  Contrat initiative emploi ................................  0 0 0 0 0   

  Soutien à l’Emploi des Jeunes en Entreprise ...  0 0 0 0 0   

  Contrat Unique d’Insertion marchand ...........  11 13 12 17 20  

 Formations en alternance ....................................  76 33 121 229 73    1,8 -3,9

  Contrat d’apprentissage (2) ...........................  48 12 75 155 44  

  Contrat de professionnalisation  ....................  28 21 46 73 29  

 Aide aux chômeurs créateurs d’entreprise  ..........  53 48 43 44 54    -14,9 0,2

Emplois	aidés	dans	le	secteur	non	marchand	............ 	 92	 74	 99	 91	 110	 	 	 	 0,9	 20,2

Dont :   Contrat d’Avenir ...........................................  0 0 0 0 0  

  Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi ...  0 0 0 0 0  

  Contrat Unique d’Insertion non marchand ....  92 74 99 91 110  

Formation	des	demandeurs	d’emplois	....................... 	 206	 200	 207	 214	 213	 	 	 	 0,9	 3,7

Ensemble	(3)	................................................................. 	 450	 379	 493	 605	 481	 	 	 	 -9,2	 7,1

Emplois	aidés	dans	le	secteur	marchand	(1)	 998	 -16	 -13	 3	 23	 0	 	 	 	 -0,9	 1,4

Dont :  Abaissement de coûts salariaux .......... 116 -17 -9 -1 3 0    -16,0 -5,8

  Contrat initiative emploi ..................... 0 -1 -1 -2 -3 0  

  Soutien à l’Emploi des Jeunes  
  en Entreprise ...................................... 0 -1 0 0 0 0  

  Contrat Unique d’Insertion marchand  47 -14 -7 3 6 2  

 Formations en alternance ................... 605 3 0 8 26 -2    1,7 5,4

  Contrat d’apprentissage (2) ................ 419 1 0 1 13 -2  

  Contrat de professionnalisation  ......... 186 1 0 7 12 -1  

 Aide aux chômeurs  
  créateurs d’entreprise  ........................ 207 -3 -5 -2 -3 3    3,0 -3,3

Emplois	aidés	dans	le	secteur		
		non	marchand	.............................................	 223	 -12	 -14	 -33	 9	 19	 	 	 	 41,8	 -8,1

Dont :   Contrat d’Avenir ................................ 0 -2 -1 -1 -1 0  

  Contrat d’Accompagnement  
 dans l’Emploi ..................................... 0 -2 -3 -2 -2 0  

  Contrat Unique d’Insertion  
 non marchand ................................... 223 -9 -10 -30 11 19  

Formation	des	demandeurs	d’emplois	......	 371	 -7	 -6	 3	 -2	 7	 	 	 	 -5,7	 0,4

Ensemble	(3)	................................................	 1	591	 -36	 -34	 -27	 30	 26	 	 	 	 2,6	 -0,3

t1 t2 t3 t4 t1 t2 t3 t4

20122011
France	métropolitaine,	données	en	fin	de	trimestre

		Entrées	
		Données	brutes,	milliers	et	%

		Effectifs	de	bénéficiaires
		Données	cvs,	milliers	et	%

2012	t1	
Stock Variations	trimestrielles	des	stocks

Entrées	du	trimestre	en	milliers

2011	
t1

2012	
t1

Flux	t/(t-4)	en	%	(*)

Stock	t/(t-4)	en	%

(1) Y compris insertion par l’activité économique et aide à la création d’emplois et d’activité. 

(2) Les chiffres de l’apprentissage pour les entrées désignent les contrats reçus par les Direccte après enregistrement des Chambres consulaires ; les stocks sont estimés.

(3) Tous les flux d’entrées correspondent à des embauches en nouveaux contrats ou en reconduction des contrats existants ; les stocks sont estimés.

Les corrections des variations saisonnières sont le fruit d’une première estimation, susceptible de révision dans les publications ultérieures.

(*) Glissement annuel au dernier trimestre connu de l’année (pour le 1er trimestre 2012, variation entre le 1er trimestre 2011 et le 1er trimestre 2012).

Sources : Dares, ASP, 
Pôle emploi, ministère 
de l’éducation 
nationale, ministère 
de l’intérieur 
(emplois jeunes).

au-delà de sa moyenne de longue période. A 
contrario, dans les métiers de la construction, et 
plus modérément dans les métiers du tertiaire, 
les indicateurs de tension, déjà en deçà de leurs 
moyennes de longue période, se sont éloignés de 
celles-ci (graphique 6, [5]).

Le nombre de bénéficiaires d’emplois 
aidés a poursuivi sa progression 
au 1er trimestre 2012

Au 1er trimestre 2012, le nombre de bénéficiaires 
d’emplois aidés et de stages de formation a conti-
nué d’augmenter mais à un rythme légèrement 
moins soutenu qu’au 4e trimestre 2011 : +26 000 
après +30 000 le trimestre précédent (en données 
corrigées des variations saisonnières). Cette 
hausse est principalement imputable au secteur 

non marchand, les effectifs s’étant stabilisés dans 
le secteur marchand (tableau 3). 

Dans le secteur non marchand, le nombre de 
bénéficiaires d’emplois aidés a progressé au 
1er trimestre 2012 pour le deuxième trimestre 
consécutif (+19 000 après +9 000). Fin mars 2012, 
223 000 salariés bénéficiaient d’un contrat aidé 
dans le secteur non marchand, presque exclusi-
vement d’un CUI-CAE, contrat qui s’est substitué 
au CAE et au CAV depuis le 1er janvier 2010 en 
France métropolitaine. Au 1er trimestre 2012, les 
embauches en CUI-CAE se sont accrues (37 000 
entrées mensuelles en moyenne après 30 000 au 
4e trimestre 2011) et ont plus que compensé les 
sorties pourtant plus nombreuses ce trimestre 
(30 000 sorties mensuelles en moyenne après 
26 000 le trimestre précédent). Parallèlement, 
les sorties de CAV sont restées marginales 
(200 sorties au 1er trimestre) tandis qu’il n’y a plus 
de bénéficiaires de CAE depuis fin 2011. 
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Graphique 9 •	Demandeurs	d’emploi	inscrits		
	 à	Pôle	emploi	par	catégorie

Champ : France métropolitaine.

Graphique 10 •	Demandes	d’emploi	et	activité	réduite

Champ : France métropolitaine.

Graphique 11 •	Entrées	et	sorties	des	demandeurs	
	 d’emploi	des	listes	de	Pôle	emploi

Champ : DE A, B, C ; France métropolitaine.

Sources : Dares,  
Pôle emploi.

Sources : Dares,  
Pôle emploi.

Sources : Dares,  
Pôle emploi.
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Dans le secteur marchand, le nombre de salariés 
en emplois aidés au 1er trimestre 2012 s’est stabi-
lisé après une hausse de 23 000 au 4e trimestre 
2011. Comme chaque année, les entrées en 
apprentissage et en contrat de professionna-
lisation ont baissé au 1er trimestre par rapport 
au trimestre précédent. Au-delà de leur carac-
tère saisonnier, les entrées en apprentissage ont 
été légèrement inférieures à celles enregistrées 
à la même période en 2011 (44 000 entrées au 
1er trimestre 2012 après 48 000 au 1er trimestre 
2011) et n’ont pas dépassé les sorties (46 000). 
Le nombre d’apprentis a ainsi faiblement décru 
au 1er trimestre 2012 pour s’établir fin mars 2012 
à 419 000 en données corrigées des variations 
saisonnières (429 000 en données brutes), soit 
2 000 bénéficiaires de moins que fin décembre 
2011. Les entrées en contrats de professionnalisa-
tion ont, quant à elles, été proches de celles enre-
gistrées un peu plus tôt (29 000 après 28 000), 
mais n’ont pas tout à fait permis de compenser les 
sorties (30 000). Le nombre de salariés en contrats 
de professionnalisation s’est quasiment stabi-
lisé à 186 000 personnes fin mars 2012, après 
187 000 fin décembre 2011, en données corri-
gées des variations saisonnières (respectivement 
193 000 et 194 000 en données brutes). Par 
ailleurs, 20 000 CUI-CIE ont débuté au 1er trimestre 
2012, après 17 000 au trimestre précédent ; ce 
contrat s’est substitué au CIE et au CI-RMA depuis 
janvier 2010 en France métropolitaine. Les sorties 
de CUI-CIE ont également augmenté (18 000 
sorties après 11 000 le trimestre précédent), sans 
dépasser le niveau des entrées. Fin mars 2012, 
47 000 salariés étaient en CUI-CIE. Depuis fin 
décembre 2011, il n’y a plus aucun bénéficiaire 
de CI-RMA ni de CIE en France métropolitaine. 
Le nombre de bénéficiaires d’un contrat aidé du 
secteur marchand a in fine augmenté de 2 000 au 
cours du 1er trimestre 2012.

Au 1er trimestre 2012, le taux 
de chômage au sens du BIT 
a accentué sa hausse

Au 1er trimestre 2012, selon les données provi-
soires issues de l’enquête Emploi de l’In-
see publiées le 7 juin 2012 [6], 10,0 % de 
la population active étaient chômeurs au 
sens du BIT en France (y compris les DOM).
En France métropolitaine, le taux de chômage 
s’est élevé à 9,6 % au 1er trimestre 2012, soit 
2,7 millions de chômeurs, et a ainsi rejoint son 
niveau de 1999. Par rapport au 4e trimestre 2011, 
il a augmenté de 0,3 point en France métropoli-
taine (+0,2 point en France entière). Sur un an, 
le taux de chômage s’est accru de 0,4 point en 
métropole comme en France entière (tableau 4, 
graphique 7).

En France métropolitaine, les hommes ont été 
aussi fréquemment au chômage que les femmes 


Feuil1

				Graphique 9

		Dates		DEFM

				A		ABC

		2000		2,735.3		3,730.3

		2000T2		2,642.1		3,628.1

		2000T3		2,551.3		3,537.3

		2000T4		2,443.6		3,431.4

		2001		2,361.4		3,356.5

		2001T2		2,363.2		3,352.4

		2001T3		2,406.6		3,372.6

		2001T4		2,477.3		3,448.8

		2002		2,500.8		3,477.8

		2002T2		2,530.7		3,501.7

		2002T3		2,548.7		3,525.5

		2002T4		2,586.2		3,568.6

		2003		2,641.0		3,638.9

		2003T2		2,663.5		3,667.3

		2003T3		2,714.7		3,733.6

		2003T4		2,717.6		3,768.2

		2004		2,672.7		3,741.0

		2004T2		2,683.2		3,800.6

		2004T3		2,694.8		3,827.5

		2004T4		2,704.1		3,864.6

		2005		2,709.8		3,885.3

		2005T2		2,692.9		3,874.4

		2005T3		2,629.4		3,823.3

		2005T4		2,565.9		3,740.5

		2006		2,502.3		3,657.0

		2006T2		2,396.2		3,548.2

		2006T3		2,320.9		3,457.9

		2006T4		2,263.2		3,379.6

		2007		2,170.7		3,280.9

		2007T2		2,115.0		3,203.9

		2007T3		2,090.8		3,165.0

		2007T4		2,020.5		3,093.0

		2008		1,985.1		3,056.3

		2008T2		2,014.2		3,064.1

		2008T3		2,077.0		3,112.5

		2008T4		2,220.3		3,249.8

		2009		2,427.2		3,468.1

		2009T2		2,517.5		3,622.3

		2009T3		2,601.3		3,756.1

		2009T4		2,633.6		3,840.3

		2010		2,667.4		3,900.0

		2010T2		2,687.8		3,948.4

		2010T3		2,698.1		3,992.7

		2010T4		2,701.2		4,030.9

		2011		2,691.2		4,051.2

		2011T2		2,732.9		4,110.4

		2011T3		2,778.6		4,170.9

		2011T4		2,848.3		4,253.4

		2012		2,884.5		4309.3
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Feuil1

				Graphique 10

		Dates		DEFM

				A		BC

		2000		2,735.3		995.0

		2000T2		2,642.1		986.0

		2000T3		2,551.3		986.0

		2000T4		2,443.6		987.8

		2001		2,361.4		995.1

		2001T2		2,363.2		989.2

		2001T3		2,406.6		966.0

		2001T4		2,477.3		971.5

		2002		2,500.8		977.0

		2002T2		2,530.7		971.0

		2002T3		2,548.7		976.8

		2002T4		2,586.2		982.4

		2003		2,641.0		997.9

		2003T2		2,663.5		1,003.8

		2003T3		2,714.7		1,018.9

		2003T4		2,717.6		1,050.6

		2004		2,672.7		1,068.3

		2004T2		2,683.2		1,117.4

		2004T3		2,694.8		1,132.7

		2004T4		2,704.1		1,160.5

		2005		2,709.8		1,175.5

		2005T2		2,692.9		1,181.5

		2005T3		2,629.4		1,193.9

		2005T4		2,565.9		1,174.6

		2006		2,502.3		1,154.7

		2006T2		2,396.2		1,152.0

		2006T3		2,320.9		1,137.0

		2006T4		2,263.2		1,116.4

		2007		2,170.7		1,110.2

		2007T2		2,115.0		1,088.9

		2007T3		2,090.8		1,074.2

		2007T4		2,020.5		1,072.5

		2008		1,985.1		1,071.2

		2008T2		2,014.2		1,049.9

		2008T3		2,077.0		1,035.5

		2008T4		2,220.3		1,029.5

		2009		2,427.2		1,040.9

		2009T2		2,517.5		1,104.8

		2009T3		2,601.3		1,154.8

		2009T4		2,633.6		1,206.7

		2010		2,667.4		1,232.6

		2010T2		2,687.8		1,260.6

		2010T3		2,698.1		1,294.6

		2010T4		2,701.2		1,329.7

		2011		2,691.2		1,360.0

		2011T2		2,732.9		1,377.5

		2011T3		2,778.6		1,392.3

		2011T4		2,848.3		1,405.1

		2012		2,884.5		1424.8
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Feuil1

				Graphique 11

		Dates		DEFM

				Entrées		Sorties

		2000		1,162.7		1,259.8

		2000T2		1,171.9		1,266.0

		2000T3		1,178.7		1,248.6

		2000T4		1,162.1		1,250.8

		2001		1,202.5		1,256.0

		2001T2		1,232.3		1,228.1

		2001T3		1,247.7		1,214.3

		2001T4		1,331.4		1,197.0

		2002		1,307.3		1,257.4

		2002T2		1,298.1		1,263.3

		2002T3		1,329.9		1,290.1

		2002T4		1,384.0		1,313.9

		2003		1,372.6		1,297.7

		2003T2		1,366.9		1,325.9

		2003T3		1,427.5		1,342.7

		2003T4		1,397.3		1,348.4

		2004		1,364.6		1,379.9

		2004T2		1,375.6		1,298.7

		2004T3		1,356.4		1,312.2

		2004T4		1,337.8		1,282.7

		2005		1,332.8		1,295.1

		2005T2		1,355.5		1,345.9

		2005T3		1,378.5		1,409.9

		2005T4		1,357.3		1,418.6

		2006		1,335.5		1,400.5

		2006T2		1,338.6		1,427.8

		2006T3		1,312.9		1,384.1

		2006T4		1,353.9		1,412.9

		2007		1,347.2		1,428.3

		2007T2		1,336.0		1,397.4

		2007T3		1,342.6		1,361.1

		2007T4		1,316.1		1,366.5

		2008		1,334.8		1,352.5

		2008T2		1,335.2		1,310.4

		2008T3		1,349.4		1,285.8

		2008T4		1,386.6		1,235.5

		2009		1,475.2		1,238.9

		2009T2		1,482.4		1,315.5

		2009T3		1,542.5		1,387.5

		2009T4		1,520.5		1,416.8

		2010		1,481.6		1,405.5

		2010T2		1,484.0		1,421.4

		2010T3		1,456.7		1,402.9

		2010T4		1,463.4		1,417.3

		2011		1,456.7		1,421.1

		2011T2		1,454.3		1,383.0

		2011T3		1,466.5		1,387.7

		2011T4		1,498.4		1,370.6

		2012		1457.1		1367.6
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Voir [7] pour la définition des catégories de demandeurs d’emploi et leur correspondance avec l’ancienne nomenclature (catégories 1 à 8). 

Les données sont arrondies au millier. 

(*) Glissement annuel au dernier trimestre connu de l’année (pour le 1er trimestre 2012, variation entre le 1er trimestre 2011 et le 1er trimestre 2012). 

(**) Conformément au rapport du CNIS « Emploi, chômage et précarité » [8], l’analyse développée dans cette publication privilégie d’autres catégories de demandeurs 
d’emploi que l’ancienne catégorie 1. 

Champ : France métropolitaine.
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Tableau 4 •	taux	de	chômage	au	sens	du	Bit	en	France	métropolitaine

Hommes	....................................................	 1	436	 8,6	 8,6	 8,7	 9,1	 9,6	 	 	 	 -0,8	 1,0

Moins de 25 ans ......................................... 348 21,1 21,1 20,4 22,0 22,7    -2,6 1,6

25-49 ans ................................................... 821 7,6 7,6 7,8 8,1 8,7    -0,5 1,1

Plus de 50 ans ............................................. 267 5,9 6,1 6,3 6,3 6,8    -0,5 0,9

Femmes	.....................................................	 1	310	 9,8	 9,6	 9,7	 9,6	 9,6	 	 	 	 0,2	 -0,2

Moins de 25 ans ......................................... 282 24,6 22,6 22,7 22,7 22,2    2,8 -2,4

25-49 ans ................................................... 798 8,9 8,9 9,0 9,0 9,2    0,0 0,3

Plus de 50 ans ............................................. 231 6,6 6,4 6,8 6,6 6,3    0,0 -0,3

Ensemble	...................................................	 2	746	 9,2	 9,1	 9,2	 9,3	 9,6	 	 	 	 -0,3	 0,4

Moins de 25 ans ......................................... 630 22,7 21,8 21,4 22,3 22,5    -0,1 -0,2

25-49 ans ................................................... 1 619 8,2 8,2 8,4 8,6 8,9    -0,3 0,7

Plus de 50 ans ............................................. 498 6,2 6,2 6,5 6,4 6,6    -0,3 0,4

Nombre de chômeurs BIT ............................  2 746 2 -29 34 46 86    -2,9 5,3

		Moyennes	trimestrielles	en	%

		(Données	cvs)

2012

t1	(p) t2 t3 t4

2011t1 2012t1

t-(t4)	
en	points	de	%	(*)

Niveau	
En	milliers

Variations	trimestrielles	en	milliers

Tableau 5 •	Demandeurs	d’emploi	inscrits	à	Pôle	emploi	par	catégorie		
	 	et	selon	l’ancienneté	sur	les	listes	de	Pôle	emploi

Ensemble	des	DEFM	.................................. 	 4	920	 12	 57	 53	 102	 67	 	 	 	 3,8	 6,0

DEFM	ABC	.................................................. 	 4	309	 20	 59	 61	 83	 56	 	 	 	 3,9	 6,4

DEFM	A	...................................................... 	 2	885	 -10	 42	 46	 70	 36	 	 	 	 0,9	 7,2

DEFM exerçant une activité réduite :.............  1 425 30 18 15 13 20    10,3 4,8

dont : courte ( DEFM B) ..............................  569 5 6 8 6 6    4,9 4,7

 longue ( DEFM C) .............................  856 25 12 7 7 13    14,3 4,8

DEFM D .......................................................  239 -10 -1 -4 3 2    -6,7 0,4

DEFM E  ........................................................  372 1 -2 -4 16 9    12,0 5,5

Pour mémoire : DEFM 1 (**) ........................  2 731 -16 32 35 53 30    0,5 5,8

Demandeurs	d’emploi	de	longue	durée
de	catégories	A,	B,	C	(DElD)	de	cat	1

1 à 2 ans ......................................................  837 -18 1 -2 4 14    2,9 2,0

2 à 3 ans ......................................................  364 20 9 5 -2 -3    36,2 2,4

Plus de 3 ans ................................................  443 15 17 22 24 20    18,1 22,8

Ensemble	.................................................... 	 1	644	 17	 27	 25	 25	 30	 	 	 	 12,7	 7,0

Milliers	/	cvs	-	cjo

Données	en	fin	de	trimestre

Source : Insee, 
enquête Emploi.

Sources : Dares, 
Pôle emploi, Unédic.

2011

t1 t2 t3 t4

Niveau	
2012	t1

En	milliers

(p) Résultats provisoires. 

Estimation à +/- 0,4 point près du taux de chômage ; +/- 0,3 point à partir du 3e trimestre 2010. 

Estimation à +/- 0,3 point près de l’évolution du taux de chômage d’un trimestre à l’autre. 

(*) Glissement annuel au dernier trimestre connu de l’année (pour le 1er trimestre 2012, variation entre le 1er trimestre 2011 et le 1er trimestre 2012). 

Champ : France métropolitaine, population des ménages, personnes de 15 ans ou plus.

2012

t1	(p) t2 t3 t4

2011t1 2012t1

t-(t4)	
en	points
de	%	(*)

2011

t1 t2 t3 t4

Variations	trimestrielles	en	milliers

2012

t1

Niveau

Croissance
t/(t4)	en	%

(7) Le sous-emploi 
recouvre les personnes 
qui ont un emploi 
à temps partiel, qui 
souhaitent travailler 
plus d’heures sur une 
semaine donnée, et 
qui sont disponibles 
pour le faire, qu’elles 
recherchent un 
emploi ou non. Sont 
également incluses 
dans le sous-emploi 
les autres personnes 
ayant involontairement 
travaillé moins que 
d’habitude (chômage 
technique ou partiel).

au 1er trimestre 2012 (graphique 8). Le taux de 
chômage des hommes a augmenté de 0,5 point 
par rapport au trimestre précédent, cette hausse 
concernant toutes les tranches d’âge ; de son 
côté, le taux de chômage des femmes est resté 
stable. Sur un an, depuis le 1er trimestre 2012, le 
taux de chômage des hommes s’est sensiblement 
redressé (+1,0 point), alors que celui des femmes 
s’est replié (-0,2 point), avec, pour les moins de 
25 ans, une hausse sensible pour les hommes 
(+1,6 point) et un recul marqué pour les femmes 
(-2,4 points).

En moyenne, au 1er trimestre 2012, la part des 
personnes en situation de sous-emploi (7) en 

France métropolitaine est restée stable à 5,2 % : 
la hausse de 0,2 point du chômage technique 
ou partiel s’est accompagnée d’un recul de 
même ampleur du temps partiel subi. Parmi les 
personnes en emploi, 0,4 % étaient au chômage 
technique ou partiel et 4,8 % en temps partiel 
subi.

Nouvelle hausse du nombre 
de demandeurs d’emploi inscrits 
à Pôle emploi au 1er trimestre 2012

À la fin du 1er trimestre 2012, 4 920 000 person- 
nes étaient inscrites à Pôle emploi en France 



DARES ANALYSES • Juillet 2012 - N° 0448

Graphique 12 •	taux	de	chômage	en	zone	euro

Graphique 13 •	taux	de	chômage	dans	le	monde

Source : Eurostat.
Taux de chômage
au sens du BIT, 
personnes entre
15 et 74 ans.
Pour la France, 
comprend France 
métropolitaine et Dom.

Source : Eurostat. 
Taux de chômage 
au sens du BIT, 
personnes entre  
15 et 74 ans.
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métropolitaine, toutes catégories confondues (A, 
B, C, D et E), en augmentation de  67 000 par 
rapport à la fin du 4e trimestre 2011 (tableau 5 
et [7]).  

Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à 
Pôle emploi et tenus d’accomplir des actes posi-
tifs de recherche d’emploi (catégories A, B et C) a 
poursuivi sa hausse au 1er trimestre 2012 mais à 
un rythme moins soutenu qu’au trimestre précé-
dent (+56 000 après +83 000, graphique 9). La 
hausse du nombre de demandeurs d’emploi 
n’ayant exercé aucune activité réduite au cours 
du mois (catégorie A) s’est également ralentie au 
1er trimestre 2012 (+36 000 après +70 000). En 
revanche, l’augmentation du nombre de deman-
deurs d’emploi en activité réduite (catégories B 
et C) s’est accentuée (+20 000 après +13 000, 
graphique 10), en raison d’une forte progression 
du nombre de demandeurs d’emploi en catégorie 
C (+13 000 après +7 000). 

Du 1er trimestre 2011 au 1er trimestre 2012, le 
nombre de demandeurs d’emploi de catégo-
rie A s’est accru de 193 000 (+7,2 %), après 
+24 000 un an auparavant (+0,9 %). Au 
1er trimestre 2012, le nombre de demandeurs 
d’emploi de catégories A, B et C inscrits depuis 
plus d’un an a poursuivi sa hausse : +30 000 au 
1er trimestre 2012, après +25 000 au trimestre 
précédent, soit +107 000 sur un an (+7,0 %).

Le ralentissement du nombre de demandeurs 
d’emploi en catégories A, B et C s’explique par 
un net repli des entrées (8) sur les listes de Pôle 
emploi au 1er trimestre 2012 après l’augmen-
tation du trimestre précédent (-41 000 après 
+32 000), combinée à une faible diminution des 
sorties (-3 000 après -17 000, graphique 11).

La baisse des entrées est principalement liée au 
repli de celles pour « fin de CDD » (-18 000 après 
+16 000) et de celles pour « premières entrées 
sur le marché du travail » (-8 000 après +2 000). 
En parallèle, les moindres sorties des demandeurs 
d’emploi en catégories A, B et C à Pôle emploi 
tiennent principalement au repli de celles pour 
« reprises d’emploi déclarées » (-6 000 après 
+5 000) et pour « radiation administrative » 
(-5 000 comme au trimestre précédent). Dans le 
même temps, les sorties pour « cessation d’inscrip-
tion pour défaut d’actualisation » ont augmenté 
(+17 000 après -19 500).

Dans la zone euro, stabilité de l’activité 
et hausse du taux de chômage 
au 1er trimestre 2012

D’après les estimations d’Eurostat, l’activité dans 
la zone euro est restée stable au 1er trimestre 
2012, après un recul de 0,3 % au trimestre précé-
dent [9]. Dans la zone prise dans son ensemble, 
la consommation des ménages a stagné après 
un repli de 0,5 % au 4e trimestre 2011 ; dans le 

(8) Les flux d’entrées 
et de sorties sont 
analysés sur l’ensemble 
des catégories A, B et 
C. Sur ce champ, la 
variation du nombre 
de demandeurs 
d’emploi est égale 
au solde des entrées 
et des sorties plus un 
résidu qui provient 
essentiellement 
d’un décalage 
d’enregistrement 
de certains flux 
dans les remontées 
statistiques mensuelles 
et de l’enregistrement 
particulier des 
demandeurs d’emploi 
changeant d’unité 
locale de Pôle emploi 
peu après leur 
inscription.

En raison d’un 
incident de gestion 
rencontré de février 
2011 à février 2012, le 
nombre d’entrées à été 
légèrement surestimé 
sur cette période. 
Cet incident n’a 
toutefois pas eu d’effet 
sur les effectifs de 
demandeurs d’emploi 
inscrits en fin de mois 
ni sur l’évolution de ces 
effectifs d’un mois sur 
l’autre : il a seulement 
eu pour conséquence 
de considérer à tort 
certains demandeurs 
d’emploi présents 
sur les listes comme 
étant entrés lors du 
dernier mois alors 
qu’ils étaient déjà 
entrés précédemment. 
Cette surestimation 
des entrées a été plus 
marquée au 
4e trimestre 2011 qu’au 
1er trimestre 2012, 
ce qui a contribué 
à la baisse des flux 
d’entrées observés au 
1er trimestre 2012, sans 
toutefois l’expliquer 
totalement.

même temps, la contraction de l’investissement 
s’est accentuée (-1,4 % après -0,4 %). Les expor-
tations se sont quant à elles redressées (+1,0 % 
après -0,7 %), de même que les importations 
(+0,1 % après -1,7 %). Par pays, l’activité s’est 
stabilisée en France, après une faible progression 
au 4e trimestre 2011 (+0,1 %). En Allemagne, elle 
s’est redressée (+0,5 %), alors qu’elle avait reculé 
de 0,2 % au trimestre précédent. L’activité s’est à 
nouveau contractée fortement en Italie (-0,8 % 
après -0,7 %) et  plus modérément en Espagne 
(-0,3 % comme au 4e trimestre 2011). Les écarts 
de conjoncture constatés au cours des trimestres 
précédents entre les principaux pays de la zone 
se sont ainsi accentués au 1er trimestre 2012 : 
+1,2 % sur un an en Allemagne, +0,3 % en 
France, -0,4 % en Espagne, -1,3 % en Italie et aux 
Pays-Bas. L’activité au Royaume-Uni s’est quant à 
elle repliée de 0,3 % au 1er trimestre 2012 comme 
au 4e trimestre 2011 ; sur un an, l’activité outre-
Manche a reculé de 0,1 %.

Du côté du marché du travail, selon les estima-
tions d’Eurostat, le taux de chômage dans la zone 
euro s’est établi à 10,9 % de la population active 
au 1er trimestre 2012 (graphique 12 et [10]). Par 
rapport au 4e trimestre 2011, il a augmenté de 
0,3 point et de 1,0 point sur un an. En France (y 
compris DOM), le taux de chômage s’est accru de 
0,3 point au 1er trimestre 2012, après +0,2 point 
au trimestre précédent. En Allemagne, le taux 
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		graphique 12

		Dates		Taux de chômage

				All		Esp		Fce		Ita		ZE

		2000		8.2		12.2		9.5		10.6		9.1

		2000T2		8.0		11.8		9.1		10.3		8.8

		2000T3		7.9		11.5		8.9		10.0		8.6

		2000T4		7.8		11.2		8.6		9.6		8.4

		2001		7.7		10.6		8.3		9.4		8.2

		2001T2		7.7		10.5		8.1		9.1		8.1

		2001T3		7.9		10.4		8.1		9.0		8.1

		2001T4		8.1		10.5		8.2		8.9		8.2

		2002		8.3		11.2		8.0		8.5		8.3

		2002T2		8.5		11.3		8.2		8.8		8.5

		2002T3		8.8		11.6		8.4		8.6		8.6

		2002T4		9.2		11.5		8.6		8.4		8.8

		2003		9.6		11.6		8.7		8.7		9

		2003T2		9.9		11.4		8.9		8.5		9

		2003T3		9.9		11.4		8.9		8.4		9

		2003T4		9.8		11.3		9.2		8.2		9.1

		2004		10.0		11.1		9.3		8.1		9.2

		2004T2		10.3		11.1		9.2		8.1		9.2

		2004T3		10.6		10.9		9.3		7.9		9.3

		2004T4		11.0		10.5		9.3		7.9		9.3

		2005		11.4		9.8		9.1		7.9		9.3

		2005T2		11.4		9.4		9.2		7.8		9.3

		2005T3		11.3		8.8		9.3		7.6		9.1

		2005T4		11.0		8.7		9.5		7.5		9

		2006		10.6		8.7		9.5		7.3		8.8

		2006T2		10.3		8.6		9.4		6.9		8.6

		2006T3		10.1		8.5		9.2		6.6		8.3

		2006T4		9.7		8.3		8.9		6.4		8.1

		2007		9.2		8.1		8.8		6.1		7.8

		2007T2		8.8		8.0		8.5		6.0		7.6

		2007T3		8.6		8.4		8.3		6.2		7.6

		2007T4		8.3		8.7		7.9		6.3		7.4

		2008		8.0		9.2		7.5		6.4		7.3

		2008T2		7.7		10.5		7.7		6.9		7.5

		2008T3		7.2		11.8		7.8		6.8		7.7

		2008T4		7.2		14.0		8.2		7.0		8.1

		2009		7.6		16.7		8.9		7.3		9

		2009T2		7.9		17.9		9.5		7.5		9.5

		2009T3		7.9		18.5		9.6		8.1		9.8

		2009T4		7.7		19.0		10.0		8.3		10

		2010		7.5		19.4		9.9		8.5		10.1

		2010T2		7.2		20.1		9.7		8.6		10.2

		2010T3		6.9		20.3		9.8		8.3		10.1

		2010T4		6.7		20.5		9.7		8.3		10.1

		2011		6.3		20.7		9.6		8.0		9.9

		2011T2		6.0		21.0		9.6		8.2		10

		2011T3		5.9		22		9.6		8.6		10.2

		2011T4		5.7		23		9.8		9.1		10.6

		2012		5.5		23.8		10.1		9.8		10.9
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		graphique 13

		Dates		Taux de chômage

				UK		USA		Jap		UE27

		2000		5.7		4		4.8		9

		2000T2		5.4		3.9		4.7		8.9

		2000T3		5.3		4		4.7		8.7

		2000T4		5.1		3.9		4.7		8.6

		2001		5		4.2		4.8		8.5

		2001T2		4.9		4.4		4.9		8.5

		2001T3		5		4.8		5.1		8.5

		2001T4		5.1		5.5		5.4		8.7

		2002		5.1		5.7		5.3		8.8

		2002T2		5.2		5.8		5.4		8.9

		2002T3		5.2		5.7		5.4		9

		2002T4		5.1		5.9		5.3		9

		2003		5.1		5.9		5.4		9.1

		2003T2		5		6.1		5.4		9.1

		2003T3		5		6.1		5.2		9.1

		2003T4		4.9		5.8		5		9.1

		2004		4.7		5.7		4.9		9.3

		2004T2		4.7		5.6		4.7		9.2

		2004T3		4.6		5.4		4.8		9.2

		2004T4		4.7		5.4		4.5		9.2

		2005		4.7		5.3		4.5		9.2

		2005T2		4.7		5.1		4.4		9.1

		2005T3		4.7		5		4.3		9

		2005T4		5.1		5		4.4		8.9

		2006		5.2		4.7		4.2		8.6

		2006T2		5.4		4.6		4.1		8.4

		2006T3		5.5		4.6		4.1		8.1

		2006T4		5.4		4.4		4		7.9

		2007		5.5		4.5		4		7.5

		2007T2		5.3		4.5		3.8		7.3

		2007T3		5.2		4.7		3.7		7.2

		2007T4		5.1		4.8		3.9		7

		2008		5.2		5		3.9		6.8

		2008T2		5.3		5.3		4		6.9

		2008T3		5.8		6		4		7.1

		2008T4		6.3		6.9		4.1		7.5

		2009		7		8.3		4.6		8.4

		2009T2		7.7		9.3		5.1		8.9

		2009T3		7.8		9.6		5.4		9.3

		2009T4		7.7		9.9		5.2		9.5

		2010		7.9		9.8		5.1		9.7

		2010T2		7.8		9.6		5.1		9.7

		2010T3		7.7		9.5		5		9.6

		2010T4		7.8		9.6		5		9.6

		2011		7.7		9		4.8		9.5

		2011T2		7.9		9		4.6		9.5

		2011T3		7.7		9.1		4.4		9.7

		2011T4		8.3		8.7		4.5		10

		2012		8.1		8.3		4.6		10.1
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de chômage a représenté 5,5 % de la popula-
tion active au 1er trimestre 2012, en recul de 0,2 
point par rapport au 4e trimestre 2011 et de 0,8 
point sur un an. À l’inverse, le taux de chômage 
a de nouveau augmenté en Espagne, pour 
atteindre 23,8 %, soit une hausse de 0,8 point au  
1er trimestre 2012 et de 3,1 points sur un an. En 
Italie, le taux de chômage a augmenté de 0,7 
point (+1,8 points sur un an) et a représenté  
9,8 % de la population active au 1er trimestre 
2012.

De son côté, le taux de chômage au Royaume-Uni 
s’est établi à 8,2% de la population active ; alors 
qu’il a reculé de 0,2 point au 1er trimestre 2012, il 
est en hausse de 0,4 point depuis le 1er trimestre 
2011.

Aux États-Unis, l’activité a légèrement ralenti au 
1er trimestre 2012 : +0,5 % en variation trimes- 
trielle après +0,7 %, sa progression annuelle 
s’établissant à +2,0%. La croissance américaine 

a profité de l’accélération de la consomma-
tion des ménages, pour partie compensée par le 
recul de celle des administrations publiques. Dans 
le même temps, le taux de chômage aux États-
Unis a quant à lui baissé au 1er trimestre 2012, à 
8,3 % de la population active, après 8,7 %, soit 
un niveau sensiblement inférieur à celui de la zone 
euro (graphique 13).

Enfin, au Japon, l’activité s’est raffermie au 
1er trimestre 2012, progressant de 1,0 % après 
avoir stagné au trimestre précédent. De son côté, 
le taux de chômage japonais a augmenté de 0,1 
point au 1er trimestre 2012, pour s’établir à 4,6 % 
de la population active.
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